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Un monde enchanteur que celui 
de Google ? Pas loin. À lire son 
rapport en ligne, daté de sep-

tembre 2020, qui explique la stratégie 
de l’entreprise pour « un futur sans 
carbone », on peut penser que le 
géant américain coche toutes les cases 
d’un avenir climatique préservé. 

Dans ce document qui explicite 
sa « troisième décennie d’action cli-
matique », la firme de Mountain 
View (Californie) rappelle qu’elle 
était la première de sa catégorie – 
XXL – à être « neutre en carbone », 
et ce dès 2007. La neutralité car-
bone, le Graal de notre époque. Le 
fait de ne pas émettre plus de gaz 
carbonés (CO2, CH4) dans l’atmo-
sphère que les puits de carbone – 
les océans, les forêts et les sols – ne 
peuvent en absorber. Dans le 
meilleur des cas, les États program-
ment cette bascule pour 2050, avec 
un discours politique dont la crédi-
bilité laisse généralement à désirer. 

Énergies renouvelables 
Comment, si l’on en croit ce texte 
auto-célébrateur, Google réussit-il 
un tel tour de force ? La multinatio-
nale a commencé par compenser 
ses émissions, un dispositif classi-
que dont le principe n’échappe pas 
aux accusations (parfois fondées) 
de « greenwashing ». 

Schématiquement, il s’agit 
d’acheter des « crédits carbone » 
sur les marchés et / ou de financer 
des actions telles que la reforesta-
tion d’écosystèmes dégradés, à la 

porte de chez soi comme à l’autre 
bout du monde. 

Plus singulier, Google a soutenu 
le secteur des énergies renouvela-
bles, ce qui a contribué à faire sor-
tir de terre fermes solaires et parcs 
éoliens. 

La société précise que, depuis 
2017, elle achète en énergie renou-
velable l’équivalent de la totalité de 
sa consommation mondiale d’élec-
tricité. « Nous sommes le plus 
grand acheteur professionnel 
d’énergie renouvelable dans le 
monde », proclame le mastodonte. 
Mais le procédé obéit encore au 

principe de la 
compensation 
puisque les data 
centers de Google 
ne consomment 
pas que de l’élec-
tricité d’origine 
renouvelable, loin 
s’en faut. 

À l’horizon 
2030, Google pro-
jette un nouveau 
pas en avant. 

Cette fois, son approvisionnement 
électrique serait entièrement issu 
des énergies renouvelables. Ce qui 
suppose, par exemple, d’adosser ses 
installations à des parcs dédiés de 
production d’électricité renouvela-
ble. Sans passer par le réseau géné-
ral si l’électricité qui y circule est pro-
duite par des centrales au charbon 
et au gaz. 

Or c’est le cas de l’écrasante ma-
jorité des réseaux électriques natio-
naux. Et ce sera toujours le cas en 
2030. 

Pour résoudre l’équation, la firme 
escompte installer cinq gigawatts 
de capacités de production d’éner-
gie renouvelable sur des zones in-
dustrielles. C’est l’équivalent de la 
puissance maximale de près de 17 
fermes solaires telles que celle de 
Cestas, en Gironde, la plus vaste de 
France. 

Les limites du modèle 
Maître de conférences à l’universi-
té de La Rochelle et auteur de « Vers 
un numérique responsable » (Ac-

tes Sud), Vincent Courboulay ne 
mésestime pas les efforts accom-
plis. Mais il en pointe les limites. 

« Une démarche écologique-
ment responsable consiste à éviter 
les émissions de gaz à effet de serre, 
puis, dans l’ordre, à les réduire et à les 
compenser. Google réduit et com-
pense parce que l’argent coule à 
flots dans ses caisses. Mais Google 
n’évite pas. Par son activité, il incite 
au développement toujours plus 
massif des usages numériques et 
au renouvellement permanent du 

matériel qui les accompagne », ana-
lyse-t-il. 

En clair, Google est un acteur ma-
jeur du numérique dont l’inflation 
dans nos vies se traduit par une em-
preinte écologique toujours plus 
forte. Son, ou plutôt ses métiers, se-
raient incompatibles avec l’idée 
même de sobriété. « Les réponses 
qu’apporte Google sont très bon-
nes. Mais ce ne sont pas forcément 
les réponses aux bonnes ques-
tions », conclut Vincent Courbou-
lay.

EMPREINTE ENVIRONNEMENTALE La 
firme de Mountain View dit être pionnière sur la 
neutralité carbone et viser encore plus loin d’ici 
la fin de la décennie. Mais de quoi parle-t-on ?

Objectif zéro carbone en 2030

Google investit dans l’énergie renouvelable et le fait savoir, mais c’est bien loin de suffire  
aux besoins de ses data centers (ici, en 2019, à San Francisco, où le vice-président de la firme 
Majd Bakar présentait une opération). ARCHIVES AFP

« Google 
réduit et 
compense 
parce que 
l’argent coule 
à flots dans 
ses caisses. 
Mais Google 
n’évite pas »

Se faire un avis sur un com-
merce, un service, avant d’en 
pousser la porte est une possibi-
lité offerte par Google My Busi-
ness, option choisie par ces mê-
mes commerçants, qui recueille 
les commentaires de clients et 
synthétise une note moyenne 
(sur cinq). Un système d’éva-
luation capital pour les affaires. 
88 % des consommateurs le 
consultent avant d’effectuer 
une dépense. Mais un système 
qui comporte certains biais, 
comme l’acquisition de témoi-
gnages, voire la création de 
commentaires élogieux. Très 
mauvaise idée : l’achat d’appré-
ciations positives fait risquer 
jusqu’à deux ans de prison et 
300 000 euros d’amende. La 
gestion de ces recommanda-
tions clients, des informations 
de la fiche Google My Business 
ne doit pas être négligée par 
l’entreprise. Répondre aux juge-
ments positifs et commentaires 
négatifs s’avère généralement 
payant. Signaler les faux aussi.

Quand la note 
donne le la du 
business via le 
moteur Google

« Sud Ouest Dimanche » Quel 
est aujourd’hui notre niveau de dé-
pendance à Google, Facebook… ? 
Pierre-Yves Gosset Le sociologue 
Antonio Casilli parle de « colonialité » 
des Gafam, d’autres de féodalisme. 
En premier lieu, en raison de leur 
domination technique. Par exem-
ple, chaque heure, YouTube ac-
cueille l’équivalent de quatre-vingt-
deux ans de vidéos. De son côté, 
Google répertorie plus d’un milliard 
de comptes Gmail. Il est illusoire de 
vouloir les rattraper. Les Gafam vi-
vent du business model de l’atten-
tion, qui suppose une gigantesque 
masse critique pour « percer ». 

Dans ces conditions, si des Gafam 
coupent l’accès de leurs services à 
des entreprises, celles-ci seront blo-
quées. Conséquence, leur domina-
tion économique est impression-
nante. Apple, Google, Amazon sont 
parmi les cinq plus grosses capita-
lisations boursières au monde. Avec 
100 milliards de dollars de trésorerie, 
Apple peut racheter n’importe quel 
concurrent potentiel. D’ailleurs, 
leurs patrons sont reçus comme 

des chefs d’État par les politiques. 
Cette domination est aussi cultu-
relle. Ces sociétés, qui ont toutes 
leur siège social aux États-Unis, sont 
très libérales sur la liberté d’expres-
sion et laissent passer des discours 
extrémistes sur leurs réseaux, mais 
censurent, en revanche, des images 
de seins nus.  

Jusqu’à quel point avons-nous con-
science de cette dépendance ? 
Aujourd’hui, le grand public n’en a 
pas toujours conscience, car leurs 
services sont efficaces et souvent 
gratuits. Ou il ferme les yeux, 
comme lorsqu’il accepte les nouvel-
les conditions d’utilisation de 
Whatsapp, qui entraînent un par-
tage de données personnelles avec 
la maison mère, Facebook. 

Mais avec l’éviction de Trump des 
réseaux sociaux, quelque chose 
change, car les géants du numéri-
que ont touché un politique, un di-
rigeant d’un pays. Pour la première 
fois, c’est un des leurs qui est con-
cerné. Ce qui inquiète le pouvoir. 
Jusqu’ici des millions de comptes 

ont été supprimés sur les réseaux 
sociaux (Facebook, Twitter…), sans 
susciter beaucoup d’émoi.  

Comment peut-on se passer des Ga-
fam ? 
Il faut sortir de l’économie de l’at-
tention pour aller vers une écono-
mie de contributions. En s’ap-
puyant sur les logiciels libres, qui 
fonctionnent grâce aux apports 
d’experts et de citoyens aux quatre 
coins de la planète. Tels que Signal 
plutôt que Whats app pour une 
messagerie instantanée ou le Fran-
çais Mailo pour les mails. Mais aussi 
DuckDuckGo, un moteur de recher-
che qui protège vos données. Con-
cernant les hébergeurs, il y a de 
nombreux indépendants et un col-
lectif rassemble 80 structures loca-
les.  

C’est ce type de logiciels que nous 
mettons en avant sur Framasoft, le 
site de notre association. Dès 2014, 
nous avons lancé une campagne 
pour « dégoogliser » Internet, en en-
courageant les gens à migrer vers 
des solutions libres, éthiques, dé-

centralisées et solidaires. Nos conci-
toyens n’en ont pas souvent con-
science, mais 100 % des internautes 
ont déjà utilisé des logiciels libres 
(VLC pour la vidéo, LibreOffice pour 
le traitement de texte…). Même les 
Gafam y ont recours. Pour se passer 
de ces géants du Web, la seule vraie 
alternative est de se servir des logi-
ciels libres. 
Recueilli par Nicolas César

Pierre-Yves Gosset est 
directeur général de 
Framasoft.PHOTO FRAMASOFT

ENTRETIEN Le directeur général de Framasoft, à l’origine d’un projet de 
« dégooglisation », nous donne les clés pour être moins « tenus » par les Gafam

Savoir rompre avec cette dépendance
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